
DÉBATS DES COMMUNES
Motion d'ajournement

ixième lecture du projet de loi, monsieur le Pré-
inderai aux députés de se rappeler que l'objet de
ii est de préserver l'excellent système téléphoni-
is des années à établir. Il vise en même temps à

Sociétés regroupées sous la raison sociale Bell de
>isir un large éventail d'activités non réglemen-
anada qu'à l'étranger. Je suis impatiente de lire
omité.

lent: En conformité de l'article 66 du Règle-
connaître à la Chambre les questions qu'elle
de l'ajournement ce soir, à savoir: L'honora-
twa-Vanier (M. Gauthier)-Les langues
demande le dépôt d'un projet de loi. b) La

i modificatives; l'honorable député de York-

)'-Le multiculturalisme-Le Conseil cana-
iralisme-a) On demande la démission du

)n demande une enquête; l'honorable député
h Park (M. Witer)-Les droits de la per-
:es aux droits de la personne en URSS.

pour relever le défi de la nouvelle ère technologique dans

laquelle elle se trouve, sans nuire indûment à la rentabilité de
sa nouvelle société mère, les Entreprises Bell Canada. La

ministre a admis, je crois, que c'était aussi là un aspect impor-

tant de l'affaire.

Malheureusement, le projet de loi dans sa formulation

actuelle ne garantit la réalisation d'aucun de ces trois objectifs.
Le projet de loi présente de graves lacunes. Son adoption ne

garantira pas un traitement équitable pour les abonnés de Bell

et pourrait même faciliter une concurrence injuste avec

reflète pas les avis exprimes au
>rtes de consultations à ce sujet.

se du projet de loi C-13, ce serait
:s antécédents. Vu l'importance du
et les conséquences que pourrait

ainistre d'alors, Francis Fox, avait
yre 1982 de mener une enquête en
Loi nationale sur les transports à
prévue de Bell Canada aux termes
ns commerciales canadiennes. Le

audiences
avait tou-


